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Chapitre 1 : prescriptions générales 
 
 
Article 1 : objet du règlement 
Le présent règlement a pour objet de déterminer les relations entre les usagers du service public 
d’assainissement non collectif (SPANC) et l’exploitant de ce service quel qu’en soit le mode de 
gestion. Il définit les rôles et responsabilités des usagers et du SPANC, en fixant les règles, droits et 
obligations de chacun. Le seul fait d’avoir la qualité d’usager du service implique le respect de ce 
règlement.  
 
Les prescriptions du présent règlement entrent dans le cadre des dispositions générales fixées par la 
Loi sur l’Eau du 31 décembre 2006 ainsi que les dispositions du code Général des Collectivités 
Territoriales, du Code de la Santé Publique, du Code de l’Urbanisme et du Code Rural. 
 
Article 2 : champ d’application territorial 
Le présent règlement s’applique sur le territoire de la Communauté de Communes du Pays de 
Pontchâteau-Saint Gildas des Bois (CCPSG) à laquelle la compétence assainissement non collectif a 
été transférée par délibération en date du 8 novembre 2005 par les communes membres à savoir : 
Crossac, Drefféac, Guenrouët, Missillac, Pontchâteau, Saint-Gildas-de-Bois, Sainte-Anne-sur-Brivet, 
Sainte-Reine-de-Bretagne, Séverac. 
 
Il s’applique y compris en l’absence de zonage d’assainissement ou, lorsqu’un zonage existe, en zone 
d’assainissement collectif pour les immeubles qui ne sont pas raccordés au réseau de collecte public. 
 
Le SPANC est chargé de contrôler les installations d’assainissement non collectif qui sont 
dimensionnées pour traiter des eaux usées produites quotidiennement par 199 équivalents-habitants au 
plus. 
 
Article 3 : définitions 
Assainissement non collectif  ou individuel ou autonome: toute installation d’assainissement assurant 
la collecte (réseau, regard), le prétraitement, l’épuration et l’évacuation des eaux usées domestiques ou 
assimilées des immeubles ou parties d’immeubles  non raccordés à un réseau public d’assainissement. 
 
Eaux usées domestiques ou assimilées : ensemble des eaux usées domestiques ou assimilées, définies 
par l’article R.214-5 du Code de l’Environnement, produites dans un immeuble, dont notamment les 
eaux ménagères ou eaux grises (provenant des cuisines, salles d’eau, ...) et les eaux vannes ou eaux 
noires (provenant des WC). 
 
Eaux pluviales : eaux issues des toitures, des gouttières, des cours et des balcons. 
 
Équivalent habitant (ou EH): unité de mesure permettant d’évaluer la capacité d’un système 
d’épuration, basée sur la quantité de pollution émise par personne et par jour. Selon l’article 2 de la 
Directive « eaux résiduaires urbaines » du 21/05/1991, l’équivalent habitant est « la charge organique 
biodégradable ayant une demande biochimique d’oxygène en 5 jours (DBO5) de 60 grammes 
d’oxygène par jour. 
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Immeuble : dans le présent règlement, le mot immeuble est un terme générique qui désigne 
indifféremment toute construction utilisée pour l’habitation, qu’elle soit temporaire (mobil home, 
caravanes…) ou permanente (maisons, immeuble collectif…), y compris les bureaux et les locaux 
affectés à d’autres usages que l’habitat (industriel, commercial et artisanal) non soumis au régime des 
installations classés pour la protection de l’environnement (ICPE), produisant des eaux usées 
domestiques ou assimilées. 
 
Rapport de visite : document établi par le SPANC à la suite d’une intervention de contrôle sur site 
permettant d’examiner une installation d’assainissement non collectif et/ou son environnement. Le 
contenu minimal du rapport de visite est défini par la règlementation. Dans tous les cas, le rapport de 
visite indique obligatoirement : la date de la visite, les recommandations sur l’accessibilité, l’entretien 
et les modifications à apporter sur l’installation, la liste des points contrôlés  et la liste des travaux 
La validité du rapport de visite est décomptée à partir de la date de contrôle sur le terrain (JO du 
19/04/2011). Le rapport de visite est communicable à toute personne qui en fait la demande, à 
l’exclusion des informations personnelles qu’il peut contenir sur les propriétaires, locataires ou 
occupants. 
 
SPANC (Service Public d’Assainissement Non Collectif): service public à caractère industriel et 
commercial organisé par une collectivité dotée de la compétence d’assainissement non collectif et qui 
assure les missions définies par la loi : contrôles des installations d’assainissement non collectif et, le 
cas échéant, entretien, réalisation et /ou réhabilitation d’installations, et traitement des matières de 
vidange. Le SPANC a également pour rôle d’informer les usagers sur la réglementation en vigueur, sur 
les différentes filières d’assainissement non collectif réglementaires, ainsi que sur le fonctionnement et 
l’entretien des installations. La mission d’information assurée par le SPANC consiste uniquement en 
des explications sur l’application de la règlementation et sur les risques et dangers que peuvent 
présenter les installations d’assainissement non collectif pour la santé publique et pour 
l’environnement, ainsi qu’en la fourniture de renseignements simples et de documents aux usagers. 
 
Usager : toute personne physique ou morale qui bénéficie d’une prestation individualisée du service 
notamment l’occupant des lieux ou le propriétaire. 
 
Article 4 : obligations de traitement des eaux usées domestiques 
Conformément à l’article L1331-1-1 du code de la santé publique, le traitement par une installation 
d’assainissement non collectif des eaux usées des immeubles d’habitation, ainsi que des immeubles 
produisant des eaux usées de même nature que celles des immeubles d’habitation, est obligatoire dès 
lors que ces immeubles ne sont pas raccordés directement ou indirectement à un réseau public de 
collecte des eaux usées pour quelque cause que ce soit (absence de réseau public de collecte ou, 
lorsque le réseau existe, immeuble dispensé de l’obligation de raccordement ou non encore raccordé). 
Ces installations doivent être conformes à la réglementation et être contrôlées par le SPANC, selon les 
modalités déterminées par le présent règlement.  
 
Cette obligation ne s’applique ni aux immeubles abandonnés, ni aux immeubles qui, en application de 
la réglementation, doivent être démolis ou doivent cesser d’être utilisés, ni aux immeubles qui sont 
raccordés à une installation d'épuration industrielle ou agricole, sous réserve d'une convention entre le 
SPANC et le propriétaire. 
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Si les eaux usées d’origine domestique (produites par des immeubles d’habitation ou des immeubles 
produisant des eaux usées de même nature que celles des immeubles d’habitation) rejoignent une 
installation de traitement d’eaux usées d’origine non domestique, cette installation n’est pas contrôlée 
par le SPANC, sauf si des dispositifs spécifiques (fosse septique, cuve) ont été mis en œuvre avant la 
partie de traitement commun, selon les modalités prévues au chapitre 3 et 4. 
 
Les installations d’assainissement non collectif ne doivent pas porter atteinte à la salubrité publique, à 
la qualité du milieu récepteur, ni à la sécurité des personnes. Elles ne doivent pas, par conséquent, 
présenter de risques pour la santé publique et le milieu environnant. Le non-respect de ces obligations 
expose, le propriétaire de l’immeuble aux mesures administratives et aux sanctions pénales 
mentionnées au chapitre 10 du présent règlement. 
En cas de danger avéré pour la santé publique ou de risque avéré de pollution de l’environnement, une 
copie du constat est également adressée au maire. 
 
L’ensemble de la réglementation en vigueur doit être appréciée, respectée lors de l’élaboration du 
projet et de l’exécution des travaux (lois, décrets, arrêtés préfectoraux, arrêtés municipaux, règles 
d’urbanismes…), et notamment :  

- Le code de la santé publique, le code général des collectivités territoriales, le code de la 
construction et de l’habitation, le code de l’urbanisme, le code l’environnement, le code civil 

- Les prescriptions techniques fixées par l’arrêté ministériel du 7 septembre 2009 modifié le 7 
mars 2012 relatifs aux installations recevant une charge brute de pollution organique inférieure 
ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 (1EH à 20 EH) 

- Les modalités de l’exécution de la mission de contrôle fixées par l’arrêté ministériel du 7 
septembre 2009 modifié le 27 avril 2012 relatifs aux installations recevant une charge brute de 
pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 (1EH à 20 EH) 

- Les prescriptions techniques fixées par l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux 
installations recevant une charge brute de pollution organique supérieure ou égale à 1,2kg/j de 
DBO5 (21EH à 199 EH) 

- La norme AFNOR NF DTU 64.1 relatif à la mise en œuvre des dispositifs d'assainissement 
autonome 

- Le présent règlement de service 
 
Article 5 : missions et obligations du SPANC 
La mission de contrôle, qui incombe au SPANC, vise à vérifier que les installations ne portent pas 
atteinte à la salubrité publique, ni à la sécurité des personnes et permettent la préservation de la qualité 
des eaux superficielles et souterraines, en identifiant d’éventuels risques environnementaux ou 
sanitaires liés à la conception, à l’exécution, au fonctionnement, à l’état ou à l’entretien des 
installations. L’objet de ce service est de donner à l’usager une meilleure assurance sur le bon 
fonctionnement actuel et ultérieur de son système d’assainissement. 
Le SPANC assure ces missions conformément à la réglementation en vigueur (loi sur l’Eau du 31 
décembre 2006, arrêté du 27 avril 2012…) et selon les modalités définies aux chapitres 3 à 7. 
 
Pour toute information concernant l’assainissement non collectif sur le territoire de la CCPSG le 
SPANC se tient à la disposition des usagers. Le service est ouvert au public à l’adresse suivante : 

Communauté de Communes du Pays de Pontchâteau Saint-Gildas-des-Bois 
2 rue des Châtaigniers 
44 160 Pontchâteau 
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Un guide d’entretien du dispositif d’assainissement non collectif est à disposition des usagers du 
service. Il est disponible au SPANC de la CCPSG ou le télécharger sur son site internet à l’adresse 
suivante : www.cc-paysdepontchateau.fr 
 
Dans le cadre de missions dévolues au SPANC, ce dernier s’engage à mettre en œuvre un service de 
qualité. Les prestations qui sont garanties sont les suivantes : 

- Une permanence téléphonique et physique, 
- Une réponse écrite aux courriers (transmis par voie postale et/ou électronique) dans les 2 mois 

suivant leur réception. 
 
Article 6 : responsabilités et obligations des usagers d’immeuble d’habitation devant être 
équipés de système d’assainissement non collectif 
L’usager d’une installation d’assainissement non collectif demeure responsable devant la loi des 
pollutions engendrées par un défaut de conception, de réalisation, de fonctionnement ou d’entretien de 
celle-ci. 
 
Répartition des obligations entre propriétaire et locataire 
Le propriétaire est responsable de la conception et de l’implantation de cette installation, qu’il s’agisse 
d’une création ou d’une réhabilitation, ainsi que de la bonne exécution des travaux correspondants. 
L’occupant d’un immeuble équipé d’une installation d’assainissement non collectif est responsable du 
bon fonctionnement des ouvrages, afin de préserver la qualité des eaux souterraines et superficielles et 
la salubrité publique. Le propriétaire a obligation de remettre au locataire le règlement du service 
d’assainissement non collectif afin que celui-ci connaisse l’étendue de ses droits et obligations.  
 
Modification des installations ou extension de la capacité d’accueil de l’immeuble 
Toute modification d’une installation contrôlée devra faire l’objet d’une déclaration écrite de la part de 
l’usager au service. 
Toute extension de la capacité d’accueil de l’immeuble devra être portée à la connaissance du SPANC 
par le propriétaire. Si cette extension justifie la modification du système d’assainissement, le 
propriétaire s’engage à réaliser les travaux conformément aux dispositions du chapitre 3. 
En cas d’abandon d’un système d’assainissement non collectif, les fosses et autres installations de 
même nature seront notamment mises par les soins et aux frais du propriétaire, hors d’état de servir ou 
de créer des nuisances à venir. 
 
Raccordement à l’assainissement collectif 
En cas de réalisation ultérieure d’un réseau public d’assainissement d’eaux usées domestiques, le 
raccordement des immeubles raccordables, même disposant d’un système d’assainissement non 
collectif maintenu en bon état et vérifié par le SPANC, est obligatoire dans un délai de deux ans à 
compter de la date de mise en service de ce réseau.  
Des dérogations à ce raccordement peuvent toutefois être accordées par la collectivité ayant en charge 
la gestion de l’assainissement collectif (permis de construire ou réhabilitation de moins de 10 ans, 
difficulté de raccordement…) 
Après raccordement sur le réseau d’assainissement collectif, les anciens dispositifs doivent être 
vidangés et curés. Ils sont mis hors service : soit démolis, soit comblés avec des matériaux inertes soit 
désinfectés s’ils sont destinés à une autre utilisation. Les travaux sont réalisés sous la responsabilité et 
aux frais du propriétaire. 
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Droit d’accès à la propriété  
Conformément à l’article L1331.11 du Code de la Santé Publique, les agents du SPANC ont un droit 
d’accès aux propriétés privées pour assurer les contrôles des installations d’assainissement non 
collectif.  
 
Un avis préalable d’intervention doit être notifié au propriétaire de l’immeuble et, le cas échant, à 
l’occupant dans un délai ne pouvant être inférieur à 7 jours ouvrés.  
Toutefois l’avis préalable n’est pas nécessaire lorsque la visite est effectuée à la demande du 
propriétaire ou son mandataire et après avoir fixé un rendez-vous avec le SPANC. 
 
Le propriétaire ou l'occupant doit faciliter l'accès à ses installations aux agents du SPANC et être 
présent ou représenté lors de toute intervention du service. 
En cas d’impossibilité pour l’usager d’être présent, une autorisation écrite de sa part devra être 
transmise au service.  
 
Tout refus explicite d’accepter un rendez-vous à la suite d’un avis préalable de visite adressé par le 
SPANC, lorsque celui-ci intervient dans les conditions fixées par les textes législatifs et règlementaires 
en vigueur, ainsi que l’absence répétée aux rendez-vous fixés, constituent un obstacle mis à 
l’accomplissement de la mission du SPANC selon les modalités fixées par l’article 30. Dans ce cas, les 
agents du SPANC constatent l’impossibilité matérielle d’effectuer l’intervention prévue. Ce constat est 
notifié au propriétaire et à l’occupant lorsque celui-ci n’est pas le propriétaire. 
 
L’accès aux ouvrages 
Les regards doivent être dégagés et accessibles au moment du contrôle.  
L’ouverture des tampons au moment de la visite du SPANC est à la charge du propriétaire (ou 
occupant). En cas de difficultés pour rendre accessibles les ouvrages ou d’ouvrir les tampons le jour de 
la visite, le propriétaire ou l’occupant contacte le SPANC afin de trouver une solution pour y remédier. 
 
Article 7 : responsabilités des propriétaires d’immeubles destinés à un usage autre que 
l’habitation 
Les propriétaires ou exploitants d’immeubles destinés à un usage autre que l’habitation sont tenus de 
dépolluer leurs eaux usées autre que domestiques, selon les lois et règlements en vigueur, sous 
contrôle des services des polices des eaux ou des installations classées pour la protection de 
l’environnement. 
 
 

Chapitre 2 : conditions de déversement. 
 
 
Seules les eaux usées domestiques définies à l’article 3 sont admises dans les ouvrages 
d’assainissement non collectif. Sauf excès, l’utilisation de produits ménagers (détergents, eau de 
Javel…) et de certains médicaments n’a pas d’influence sur le traitement des eaux usées et ne nuit pas 
au système d’assainissement. 
Le déversement des eaux pluviales (définies à l’article 3) dans le système d’épuration des eaux usées 
est formellement interdit. Il doit faire l’objet d’une gestion différenciée. 
 
Il est interdit de déverser ou d’introduire dans une installation d’assainissement non collectif tout 
fluide ou solide susceptible d’entrainer des détériorations ou des dysfonctionnements de cette 
installation.  
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Les fluides et solides interdits, à ce titre sont notamment : 
- Les eaux de piscine, provenant de la vidange d’un ou plusieurs bassin(s) ; les eaux de lavage 

des filtres de piscine peuvent rejoindre le système d’ANC, sauf contre-indication du fabricant 
du dispositif 

- Les ordures ménagères même après broyage, 
- Les huiles usagées même alimentaires, 
- Les effluents d’origine agricoles, 
- Les hydrocarbures de toute nature et leurs dérivés halogénés, 
- Les peintures, solvants et autres déchets toxiques, 
- Les carburants et lubrifiants … 
- Les matières de vidange provenant d’une autre installation d’assainissement non collectif ou 

d’une fosse étanche,  
- Les lingettes 

 
 

Chapitre 3 : examen préalable de la conception sur les installations 
neuves ou réhabilitées 

 
 
Article 8 : objet de l’examen préalable de conception 
Cet examen préalable aussi nommé « contrôle de conception et d’implantation » de l’installation 
d’assainissement non collectif porte notamment sur : 

- Sa conception technique, 
- Son aspect réglementaire : règles d’urbanisme nationales et locales, arrêtés préfectoraux, 

règlement sanitaire départemental… 
- Son adaptation aux contraintes sanitaires et environnementales, aux exigences et à la sensibilité 

du milieu, aux caractéristiques de la parcelle (aptitude des sols,…) et à l’immeuble desservi 
(dimensionnement, capacité …), au type d’usage (fonctionnement par intermittence ou non…), 

- Le respect des distances minimales conseillées (puits, voisinage, végétation, habitation,…), 
- L’emplacement et l’accessibilité. 

N.B. : la vérification pourra également être basée sur une visite du terrain à équiper.  
 
Examen préalable de conception de l’installation dans le cadre d’un dépôt de permis de construire 
Suite au décret du 28 février 2012 (article R431-16), relatif à certaines corrections à apporter au 
régime des autorisations d'urbanisme, le dossier joint à la demande de permis de construire doit 
comporter le document attestant de la conformité du projet d'assainissement non collectif.  
En amont du dépôt du dossier de permis de construire, le SPANC de la CCPSG assure l’examen 
préalable de la conception et de l’implantation de l’installation d’assainissement non collectif. 
 
Examen préalable de conception de l’installation en l’absence d'une demande de permis de 
construire  
Le propriétaire d’un immeuble qui projette, en l’absence d'une demande de permis de construire, 
d’équiper cet immeuble d’une installation d’assainissement non collectif ou de réhabiliter une 
installation existante, doit informer le SPANC de la CCPSG. Il devra remettre au SPANC un dossier 
comportant les pièces mentionnées à l’article 9. 
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Dispositifs recevant une charge de pollution correspondante comprise entre 21 et 199 EH  
Les installations d’ANC sont conçues, dimensionnées et exploitées de manière à atteindre, hors 
situations inhabituelles, un pH et une température des eaux usées traitées rejetées et des performances 
en concentration maximale ou en rendement minimum conformes à l’arrêté du 21 juillet 2015. 
Elles sont implantées :  

- A une distance minimale de 100 m des habitations et des bâtiments recevant du public sauf 
pour un projet de réhabilitation d’installation existante et sauf dérogation par arrêté préfectoral 
pour les installations neuves (sous réserve que l’absence de nuisances olfactives, sonores et 
visuelles), 

- Hors des zones à usages sensibles définies dans l’arrêté du 21 juillet 2015 (sauf dérogation par 
arrêté préfectoral), 

- Hors des zones inondables et des zones humides (sauf dérogation). 
 
Elles devront intégrer des ouvrages de prélèvements en amont et en aval du système de traitement 
avant leur rejet dans le sol en place ou dans les eaux superficielles. 
 
Article 9 : obligation du propriétaire 
Tout propriétaire qui souhaite équiper son immeuble d’une installation d’ANC ou qui souhaite 
modifier ou réhabiliter l’installation d’ANC déjà existante, est responsable de sa conception et de son 
implantation. Il en est de même s’il modifie de manière durable et significative, par exemple à la suite 
d’une augmentation du nombre de pièces principales ou d’un changement d’affectation de l’immeuble, 
les quantités d’eaux usées collectées et traitées par une installation d’assainissement non collectif 
existante.  
 
Préalablement à la mise en place ou à la réhabilitation d’un assainissement non collectif, le 
propriétaire doit faire réaliser par une société spécialisée, une étude de sol et de filière.  
 
Afin de compléter son étude, la liste des pièces à fournir lors de la demande de contrôle (demande de 
permis de construire, déclaration préalable, réhabilitation…) est indiquée sur la fiche de 
renseignements disponible en Mairie ou au SPANC. Le dossier complet doit être adressé au SPANC 
de la CCPSG.  
 
Le propriétaire ne doit pas commencer l’exécution des travaux avant d’avoir reçu la conformité 
réglementaire de son projet d’ANC par le SPANC. 
 
Dispositifs recevant une charge de pollution correspondante comprise entre 21 et 199 EH  
Le propriétaire doit procéder à un affichage sur le terrain d’implantation du projet précisant le nom du 
propriétaire, la nature du projet, le lieu où le dossier réglementaire ou de conception est consultable. 
Cet affichage peut débuter dès le dépôt du dossier de conception auprès du SPANC, mais sera d’un 
mois minimum et jusqu’à la remise du rapport de conception du SPANC (voire jusqu’à la réception 
des travaux s’il le souhaite). Le propriétaire tient à la disposition du public le dossier réglementaire ou 
de conception. 
Dans le cas où l’évacuation des eaux traitées par infiltration dans le sol est souhaitée, le propriétaire 
devra joindre au dossier de conception une étude pédologique, hydrogéologique et environnementale 
pour démontrer la possibilité et l’acceptabilité de l’infiltration. 
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Article 10 : étude de sol et de filière 
Le bureau d’études doit être le prescripteur du dispositif d’assainissement à mettre en œuvre. Il 
effectue son choix en fonction des contraintes technico-économiques, environnementale et de la 
réglementation nationale et locale. Il engage sa responsabilité sur la conception du projet. 
Dans le cas d’une filière agréée par le Ministère de l’Ecologie et du Développement Durable, l’étude 
doit mentionner avec précision la marque et le type de la filière, son numéro d’agrément ainsi que sa 
fiche technique. 
Dans l’intérêt de l’usager, la solution proposée par le bureau d’étude devra être le meilleur compromis 
technique, économique et environnemental tant au niveau du coût d’investissement mais surtout du 
coût de fonctionnement (fréquences des vidanges, consommation énergétique, coût de renouvellement 
des « consommables »…) 
 
Prescriptions particulières : 

- Toute filière non décrite dans l’arrêté du 7 septembre 2009 et le DTU 64-1 devra faire l’objet 
d’un agrément ministériel, 

- Pour le dimensionnement des filières agrées par le MEDD, la base définie est la suivante : 1EH 
(Equivalent Habitant) par pièce principale,  

- Les eaux usées traitées doivent être préférentiellement infiltrées sur la parcelle (article 11 de 
l’arrêté du 7 septembre 2009). Si celles-ci doivent être évacuées dans le milieu hydraulique 
superficiel, une autorisation de rejet devra être délivrée par le gestionnaire du réseau. Ce 
document devra être transmis au SPANC avec l’étude de sol. Le rejet en milieu hydraulique 
superficiel ne devra être envisagé qu’à titre exceptionnel 

- L’étude de sol devra faire apparaître une exploration du sol (minimum d’un sondage/250m²) 
jusqu’au fond de fouille de l’assainissement à mettre en place dans le cadre d’une filière de 
traitement en sol reconstitué. Pour une filière par infiltration, un minimum de 35 cm de sol sain 
sous le fond de fouille devra être présenté. 

 
Si des contraintes particulières le justifient (puits déclaré utilisé pour la consommation humaine, 
périmètre de protection de captage, caractéristiques spécifiques de l’immeuble…), une étude 
complémentaire pourra être demandée aux frais du propriétaire par le SPANC nécessaire à la 
validation du projet, ou à sa réorientation vers d’autres solutions techniques. 
 
L’usager est invité à consulter le guide d’informations sur les installations, disponible sur le portail 
interministériel de l’ANC www.assainissement-non-collectif.developpement-durable.gouv.fr. 
 
Article 11 : avis du SPANC 
Le SPANC examine le projet d’assainissement dès la réception du dossier complet transmis par le 
propriétaire contenant toutes les pièces mentionnées à l’article 9. 
En cas de dossier incomplet, le SPANC notifie au propriétaire ou à son mandataire la liste des pièces 
ou informations manquantes par courrier, téléphone ou courriel. L’examen du projet est différé jusqu’à 
leur réception par le SPANC.  
Après réception et examen du dossier complet de demande, le SPANC formule un avis écrit qui pourra 
être : 

- Favorable : le propriétaire peut réaliser son projet. 
- Favorable avec réserve(s) : le projet ne peut être réalisé que si le propriétaire prend en compte 

ces réserves pour la réalisation de son installation. 
- Défavorable : le propriétaire ne peut réaliser les travaux qu’après avoir présenté un nouveau 

projet et obtenu un avis favorable du SPANC. 
Dans tous ces cas, l’avis est expressément motivé. 



Règlement de service du SPANC   Page 12 
Communauté de Communes du Pays de Pontchâteau- Saint-Gildas-des-Bois 
 

Précisions :  
- Dans le cadre de plusieurs immeubles, disposant chacun d’un traitement primaire et raccordés 

sur un traitement secondaire commun. Il sera effectué un examen préalable par traitement 
primaire. 

- En cas de modification de la filière à la demande de l’usager, une nouvelle demande devra être 
déposée au SPANC pour avis. 

- Si l’ensemble du dossier fourni ne permet pas d’émettre un avis sur la conception et 
l’implantation de la filière, le SPANC rendra un avis « Défavorable » qui sera motivé. 

 
Article 12 : délais d’intervention et traitement du dossier 
Le délai pour la transmission à l’usager de l’avis de conception sur la filière proposée sera de 2 mois 
ouvrés à compter de la réception du dossier complet par le SPANC de la CCPSG. 
Ce document sera transmis par le SPANC de la CCPSG après signature de la présidence de la CCPSG 
(ou de l'élu référent) à l’usager en 1 exemplaire original.  
Quelque soit la conclusion de l’avis, sa transmission rend exigible le montant de la redevance de 
l’examen préalable du projet mentionnée au chapitre 9.  
 
 

Chapitre 4 : vérification de l’exécution des travaux sur une installation 
neuve ou réhabilitée 

 
 
Article 13 : objet du contrôle de vérification de l’exécution des travaux 
Le contrôle réalisation est effectué lors d’une visite de terrain avant le remblaiement des ouvrages. Il 
s’agit de constater la bonne exécution des ouvrages, l’exactitude de l’implantation et la conformité 
entre les informations remises au moment du projet (contrôle conception) et la réalisation effective de 
l’installation.  
 
Article 14 : obligations du propriétaire 
Avant les travaux, en cas de modification du projet, le propriétaire doit contacter le SPANC et son 
bureau d’étude. Selon la nature des modifications apportées, le service pourra demander un 
complément de l’étude de sol. 
 
Le propriétaire ne peut exécuter les travaux qu’après avoir reçu un avis « favorable avec ou sans 
réserves » du SPANC à la suite à l’examen préalable de conception. Le propriétaire tient informé le 
SPANC de la date des travaux 2 jours ouvrés minimum avant le début de la réalisation de 
l’installation.  
 
Le propriétaire ne peut pas faire remblayer les dispositifs tant que la vérification de l’exécution n’a pas 
été réalisée, sauf autorisation exceptionnelle du SPANC. Si les installations ne sont pas visibles au 
moment de la visite du SPANC, le propriétaire doit les faire découvrir à ses frais. 
 
Le propriétaire procède à la réception des travaux avec l’installateur. Le propriétaire tient à la 
disposition du SPANC le procès-verbal de réception des travaux qui acte l’acceptation de l’ouvrage 
par le propriétaire avec ou sans réserves, et qui marque le début du délai des garanties. 
N.B. : le rapport de visite du SPANC ne constitue pas le procès-verbal de réception des travaux 
mentionné par le code civil (article 1792-6). 
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Dispositifs recevant une charge de pollution correspondante comprise entre 21 et 199 EH  
Le propriétaire devra clôturer l’ensemble des ouvrages de la station de traitement des eaux usées, sauf 
dans le cas d’une installation enterrée dont les accès sont sécurisés, et leur accès interdit à toute 
personne non autorisée. Il devra également faire réaliser des essais (compactage, étanchéité, passage 
caméra) pour le système de collecte.  
 
L’ensemble du système d’assainissement non collectif devra faire l’objet d’un procès-verbal de 
réception une fois les travaux achevés et les essais réalisés. Le procès-verbal de réception et les 
résultats des essais de réception sont tenus à la disposition du SPANC par le propriétaire. 
 
Article 15 : nature du contrôle réalisée par le SPANC 
Le contrôle sur le terrain porte au minimum sur : 

- La collecte de l’ensemble des eaux usées pour lesquelles l’ouvrage est prévu, 
- Le type et le dimensionnement du dispositif de traitement primaire, 
- La ventilation du dispositif de traitement primaire,  
- Le respect des prescriptions concernant le traitement secondaire, 
- L’accessibilité des regards de visite pour l’entretien et le contrôle… 

Lors du contrôle, l'usager ou son représentant, fournira l'ensemble des bons de livraison des matériaux 
nécessaires à la réalisation du dispositif d'assainissement. 
 
Contre-visite 
En cas de non conformités, le SPANC invite le propriétaire à effectuer les travaux modificatifs 
nécessaires dans un délai de 2 mois. Le propriétaire doit avertir le service des modifications apportées 
afin que les agents effectuent une contrevisite, pour vérifier que les travaux correctifs ont bien été 
réalisés avant délivrance de l’avis définitif. Cette contrevisite donne lieu au paiement d’une redevance 
dont les conditions sont indiquées au chapitre 9. 
En cas de refus de réaliser les dits travaux, le propriétaire engage totalement sa responsabilité. 
 
Précisions 
En cas de non réalisation des travaux dans un délai de 4 ans après la délivrance du rapport d’examen 
préalable de la conception, le SPANC s’assure par une vérification sommaire du projet que ce dernier 
est toujours en adéquation avec la réglementation en vigueur. Si le projet n’est plus conforme à la 
réglementation, un nouveau projet devra être soumis au SPANC pour faire l’objet d’un nouveau 
contrôle de conception. 
 
Article 16 : avis du SPANC 
Suite à cette vérification, un rapport de visite est rédigé et pourra être : 

- Conforme pour un dispositif respectant le projet initial et la réglementation en vigueur. 
- Conforme avec réserve(s) lorsque des points mineurs sont à modifier. 
- Non conforme si l’ensemble de la réalisation doit faire l’objet de modifications majeures ou 

que l’exécution des travaux est non conforme au projet. 
 
Dans ces deux derniers cas, l’avis sera expressément motivé et une liste des défauts constatés est 
remise au propriétaire. 
Quelque soit la conclusion du rapport, sa transmission rend exigible le montant de la  redevance de 
vérification de l’exécution des travaux mentionnée au chapitre 9.  
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Les travaux réalisés sans contrôle de conception et de réalisation seront déclarés non conformes. 
L’installation de filière non agréée par le MEDD fera l’objet d’un avis non conforme et aucun procès-
verbal de conformité ne pourra être délivré par le service.  
 
Le délai pour la transmission à l’usager d’un rapport de visite comprenant un avis sur la conformité de 
l’installation sera de 2 mois ouvrés à compter de la date d’achèvement des travaux (en cas d’absence 
de contre-visite).  

 
 

Chapitre 5 : diagnostic des systèmes existants 
 
 
Article 17 : objet du contrôle diagnostic 
Ce contrôle a pour objet de réaliser un état des lieux du système d’assainissement non collectif 
existant. 
Il permet de repérer les défauts de conception et l’usure ou la détérioration des ouvrages, d’apprécier 
les nuisances éventuelles engendrées par des dysfonctionnements et d’évaluer si le système doit faire 
ou non l’objet de travaux de réhabilitation. Ce contrôle doit surtout permettre de vérifier que le 
système n’est pas à l’origine de problèmes de salubrité publique, de pollution du milieu naturel ou 
d’autres nuisances. 
 
Dans le cadre de ces contrôles, tout propriétaire d’un dispositif d’assainissement non collectif doit : 

- Tenir à la disposition du SPANC le dossier de conception du dispositif (nature et 
caractéristiques des ouvrages, année de mise en place, modifications apportées…) ; et d’une 
manière générale tout élément permettant de vérifier la bonne adéquation des dispositifs et de 
leur usage (superficie de la parcelle, capacité d’accueil du bâtiment…) 

- Maintenir l’accessibilité des ouvrages pour permettre la vérification de leur état, leur 
ventilation, du bon écoulement des effluents… 

- Pouvoir justifier de l’entretien et de la réalisation périodique des vidanges des ouvrages 
 
Article 18 : avis du SPANC 
A l’issue du contrôle, le SPANC notifie au propriétaire un rapport de visite dans lequel il consigne les 
points contrôlés au cours de la visite et qui évalue les dangers pour la santé, les risques de pollution de 
l’environnement et la conformité réglementaire de l’installation.  
 
Ce même rapport de visite contient, la liste des travaux obligatoires par ordre de priorité pour 
supprimer les dangers et risques identifiés, ainsi que les délais qui doivent être respectés pour la 
réalisation de ces travaux. Il peut également recommander d’autres travaux, relatifs notamment à 
l’accessibilité, l’entretien ou la nécessité de faire des modifications. 
 
Le dispositif d’assainissement pourra être classé comme suit : 

- Acceptable pour un dispositif respectant la réglementation en vigueur. 
- Non conforme contenant la liste des travaux obligatoires pour supprimer les dangers et risques 

identifiés, ainsi que les délais impartis à la réalisation de ces travaux 
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Article 19 : délais d’intervention et traitement du dossier 
Le contrôle sur terrain se fait sur rendez-vous. Ce contrôle sera effectué dans un délai inférieur à 30 
jours ouvrés qui suivent la demande de rendez-vous. 
 
Le délai pour la transmission au propriétaire, et/ou son représentant, d’un rapport de visite comprenant 
un avis sur la conformité de l’installation sera de 2 mois ouvrés à compter de la date de la visite. 
 
La notification du rapport de visite établi par le SPANC rend exigible le montant de la redevance de 
diagnostic dans le cas d’un premier contrôle mentionnée au chapitre 9.   
 
 

Chapitre 6: contrôle périodique des installations équipant des immeuble 
existant 

 
 
Article 20 : objet du contrôle périodique de bon fonctionnement 
L'ensemble des installations (existantes, neuves et réhabilitées) font l'objet d'un contrôle périodique sur 
place. La mission de contrôle consiste à : 

- Vérifier l’existence d’une installation, conformément aux dispositions de l’article L. 1331-1-1 
du code de la santé publique 

- Vérifier le bon fonctionnement et l’entretien de l’installation 
- Evaluer les dangers pour la santé des personnes ou les risques avérés de pollution de 

l’environnement 
- Evaluer une éventuelle non-conformité de l’installation. 

 
Article 21 : périodicité du contrôle 
La périodicité du contrôle est définie par délibération du Conseil Communautaire.  A chaque contrôle 
ultérieur, ces délais sont fixés et ne peuvent pas excéder 10 ans. 
 
L’intervalle entre deux contrôles est décompté à partir de la date du dernier contrôle effectué par le 
SPANC, qu’il s’agisse d’une vérification de la bonne exécution des travaux (dans le cas d’une 
installation neuve ou réhabilitée), du précédent contrôle périodique, d’une contre-visite, d’un contrôle 
exceptionnel, ou d’un contrôle réalisé pour les besoins d’une vente de l’immeuble à usage d’habitation 
 
Un contrôle exceptionnel peut être réalisé par le SPANC, avant la date normale du prochain contrôle 
périodique sur demande du maire en cas de risque d’atteinte de l’environnement. Ce contrôle sera 
exigible à une redevance mentionnée au chapitre 9.  
 
Précisions : 

- L’opération diagnostic des installations existantes effectuée par la CCPSG entre 2009 et 2010 
n’est pas considérée comme un contrôle périodique de bon fonctionnement. 

- Dans le cadre de plusieurs immeubles, disposant chacun d’un traitement primaire et raccordés 
sur un traitement secondaire commun, il sera effectué un contrôle périodique par traitement 
primaire. Chaque contrôle périodique donnera lieu à un rapport distinct. 
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Article 22 : nature du contrôle réalisé par le SPANC 
Le contrôle est effectué suivant la réglementation en vigueur. Il a pour objet de garantir que les 
opérations d’entretien visées au chapitre 8 sont régulièrement effectuées pour garantir le bon 
fonctionnement de l’installation. 
Les opérations réalisées par le SPANC dans le cadre du contrôle périodique sont celles qui sont 
définies par la règlementation.  
Le contrôle porte au minimum sur les points suivants : 

- Vérification du bon état des ouvrages, de leur ventilation et leur accessibilité, 
- Vérification du bon écoulement des effluents et leur bonne répartition sur le dispositif de 

traitement, 
- Vérification de l’accumulation normale des boues à l’intérieur de la fosse, 
- Vérification que les équipements sont en état de marche… 

 
Dans le cas des installations d’assainissement non collectif avec rejet en milieu hydraulique 
superficiel, l’agent du SPANC procède à un examen visuel et olfactif de ce rejet. Si le résultat de cet 
examen paraît anormal une analyse pourra être réalisée par un laboratoire indépendant. Cette 
prestation pourra être exigible à une redevance visée au chapitre 9. Les filières drainées devront à 
minima respecter les normes de rejet suivantes : MES : 30 mg/l et DBO5 : 35 mg/l. En parallèle, le 
SPANC alerte le Maire de la commune ou des services de protection des cours d’eau, de la situation et 
du risque de pollution. 
 
Dans le cas des installations d’assainissement non collectif qui ne fonctionnent pas de manière 
entièrement gravitaire ou qui comportent des dispositifs d’épuration autres que le traitement par le sol, 
la vérification de l’état de fonctionnement effectuée lors du contrôle périodique consiste à examiner 
visuellement l’état général des ouvrages et des équipements et à s’assurer qu’ils sont en état de marche 
apparent. Cette vérification ne comprend pas les diagnostics des organes mécaniques, électriques, 
électroniques et pneumatiques. Les diagnostics correspondants, qui doivent être réalisés aux 
fréquences prescrites par l’installateur ou le constructeur pour éviter l’arrêt des installations 
d’assainissement non collectif en cas de panne, font partie des opérations d’entretien à la charge du 
propriétaire. 
 
Lors du contrôle, le service ne peut être tenu responsable d’une omission ou d’une fausse déclaration 
de la personne présente. Ce dernier ne peut être également tenu responsable des dégâts occasionnés sur 
les ouvrages du fait de leur vétusté, de leur difficulté d’ouverture ou de leur manque d’entretien. Les 
volumes d’eau nécessaires à la détermination du bon écoulement ou la recherche des rejets sont à la 
charge de l’usager. 
 
Cas où l’installation est difficile d’accès lors du contrôle: 
L’usager doit présenter, au contrôleur le jour de la visite, tous les éléments probants attestant de 
l’existence de l’installation et de la réalisation des opérations d’entretien. Il s’agit (liste non 
exhaustive) : le découvert partiel ou total d’un dispositif, les plans de récolement ou d’exécution, les 
factures et les photos des travaux, les justificatifs de vidange, les contrats d’entretien… 
En revanche, une étude de sol et de filière, les devis et les plans réalisés avant chantier ne constituent 
pas des éléments probants. 
Si, lors du contrôle, le SPANC ne parvient pas à recueillir des éléments probants attestant de 
l’existence d’une installation d’assainissement non collectif, le SPANC peut demander à l’usager de 
procéder à un découvert de l’installation ou de fournir d’autre élément probant en lui fixant un délai. A 
l’expiration de ce délai et sans l’apport d’autre élément probant, la commune peut mettre en demeure 
le propriétaire de mettre en place une installation conformément aux dispositions prévues à l’article L. 
1331-1-1 du Code de la Santé Publique. 
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Dispositifs recevant une charge de pollution correspondante comprise entre 21 et 199 EH  
Le propriétaire ou à défaut l’occupant doit mettre en place une surveillance des dispositifs de 
traitement des eaux usées en vue d’en maintenir et d’en vérifier l’efficacité (programme d’exploitation 
sur 10 ans).   
 
Le propriétaire doit remettre le cahier de vie avant le 1er décembre de l’année de mise en service de 
l’installation (ou l’année suivante pour une mise en service en décembre). Celui-ci devra intégrer, en 
autres choses, le programme d’exploitation, les informations et les tests d’autosurveillance. 
 
Ensuite, la section3 du cahier de vie (puis la section1 et 2 si elles sont modifiées) doit être transmise au 
SPANC annuellement avant le 31 mars de l’année N+1. Le SPANC statue ensuite sur la conformité de 
l’installation avant le 1er juin de l’année N+1 et transmet son avis par courrier au propriétaire. Ce 
contrôle donne lieu au paiement de la redevance mentionnée au chapitre 9. 
 
Le SPANC vérifie la mise en place d’un programme de surveillance et la tenue d’un cahier de vie afin 
de vérifier le suivi et le bon entretien de l’installation (article 22 de l’arrêté du 21 juillet 2015). Ce 
contrôle annuel est un contrôle administratif sans visite systématique. A l’issue du contrôle, le SPANC 
formule son avis qui pourra être le suivant : 

- Conformité au titre de l’arrêté du 21 juillet 2015, 
- Non-conformité au titre de l’arrêté du 21 juillet 2015. Dans ce cas, le propriétaire devra faire 

parvenir au SPANC l’ensemble des éléments correctifs qu’il entend mettre en œuvre pour 
remédier à cette situation dans les plus brefs délais 

 
Une absence ou une mauvaise tenue du cahier de vie est un motif de non-conformité au titre de l’arrêté 
du 21 juillet 2015 et un contrôle de vérification de fonctionnement et d’entretien pourra être 
programmé sur site dans l’année. 
 
Article 23 : avis du SPANC 
Cf. articles 18 et 19 du présent règlement.  
 
 

Chapitre 7 : vente d’un bien immobilier à usage d’habitation 
 
 
Dans le cadre de la vente d’un bien immobilier, un diagnostic du dispositif d’assainissement non 
collectif doit être effectué (obligatoire depuis la loi sur l’eau du 30 décembre 2006 complétée par le 
Grenelle II de l’environnement du 12 juillet 2010). 
 
Article 25 : obligation des usagers 
Obligation du vendeur 
Si le propriétaire vendeur ne possède pas de rapport de visite du SPANC en cours de validité, ce 
propriétaire ou son mandataire devra prendre contact avec le service afin de l’informer de la vente du 
bien et demander un contrôle du dispositif (en retournant le formulaire correspondant au SPANC).  
 
Toutefois, le SPANC peut procéder à son initiative à un nouveau contrôle, même si le dernier rapport 
de visite est encore en cours de validité, dès lors que le SPANC a connaissance de suspicions de 
dysfonctionnements de l’installation (constats, plaintes écrites), de risques de pollution pour 
l’environnement et de risque pour la santé. 
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Le propriétaire doit tenir à disposition de la collectivité tout document nécessaire ou utile à l'exercice 
du contrôle du diagnostic tel que les études de sol, les factures, les plans, les bons de vidanges… 
Pour le contrôle, le propriétaire devra rendre accessible les regards et les différents ouvrages 
d'assainissement. 
 
Obligation de l’acquéreur 
En cas de non-conformité de l’installation, l’acquéreur fait procéder aux travaux de mise en 
conformité dans un délai d’un an à compter de la signature de l’acte de vente. 
Avant toute réalisation, réhabilitation ou modification, le nouveau propriétaire informe le SPANC de 
son projet et se conforme à un examen préalable de la conception et une vérification de l’exécution des 
travaux, avant leur remblaiement, tel que définis aux chapitres 3 et 4. 
En cas de refus des intéressés d’exécuter ces travaux, dans les délais impartis, ils s’exposent aux 
mesures administratives et/ou aux sanctions pénales prévues au chapitre 10. 
 
Article 26 : avis du SPANC 
Cf. article 18 : avis du SPANC 
 
Article 27 : délais d’intervention et traitement du dossier 
Le contrôle sur terrain se fait sur rendez-vous, sur demande du propriétaire ou de son représentant 
(notaire, agence immobilière, …), dès réception du formulaire mentionné ci-dessus entièrement 
complété. Ce contrôle sera effectué dans les dans un délai inférieur à 30 jours ouvrés qui suivent la 
demande de rendez-vous. 
 
Le délai pour la transmission au propriétaire, et/ou à son représentant, d’un rapport de visite 
comprenant un avis sur la conformité de l’installation sera de 15 jours ouvrés à compter de la date de 
la visite. 
 
La notification du rapport de visite établi par le SPANC rend exigible le montant de la redevance de 
diagnostic dans le cadre de cession mentionnée au chapitre 9.   
 
 

Chapitre 8 : l’entretien des systèmes d’assainissement non collectif 
 
 
L’usager est tenu d’entretenir son dispositif d’assainissement. Les opérations d’entretien comme la 
vidange de la fosse, sont à la charge de l’usager qui choisira librement son prestataire. Conformément 
à l’arrêté du 7 septembre 2009, modifié par l’arrêté du 3 décembre 2010, les personnes réalisant les 
vidanges sont soumises à agrément préfectoral (liste disponible au service et sur le site de la Préfecture 
de la Loire-Atlantique). Ce dernier devra remettre à l’usager une attestation d’évacuation des matières 
vidanges (ou bon de vidange) tel que décrit par les textes en vigueur. Ce bordereau devra être présenté 
au SPANC au moment du contrôle sur site ou transmis par le propriétaire entre 2 visites. 
 
Quel que soit l’auteur de ces opérations, il est responsable de l’élimination des matières de vidange qui 
doit être effectuée conformément aux dispositions réglementaires. 
 

Dans les cas de dispositifs ayant fait l’objet d’un agrément par le ministère concerné, les constructeurs 
et/ou installateurs sont tenus de diffuser auprès des propriétaires la version du guide d’utilisation ayant 
faut l’objet de l’agrément.  
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Dans ce guide doivent figurer les opérations de maintenance à effectuer (vidange, changement de 
pièces…), leur périodicité et éventuellement les coûts engendrés par ces opérations. Il contient 
également des informations sur le type de matériels mis en place et ses caractéristiques (puissance, 
débit, consommation électrique…).   
 
Il est fortement souhaité que l’entretien et la maintenance de l’installation (équipements 
électromécaniques notamment) soient réalisés par une personne qualifiée. Le propriétaire doit pouvoir 
présenter les justificatifs décrivant les opérations d’entretien et de maintenance réalisées. 
 
L’entretien des systèmes d’assainissement non collectif est une obligation pour les occupants 
d’immeubles pourvus de telles installations, qu’ils en soient propriétaires ou non. Les installations et 
ouvrages doivent être vérifiés et nettoyés aussi souvent que nécessaire.  
 
Le bon fonctionnement des ouvrages impose également à l’usager : 

- De maintenir les ouvrages en dehors de toute zone de circulation  
- De ne pas planter d’arbres sur le système d’assainissement  
- De conserver une accessibilité totale aux ouvrages  
- D’assurer régulièrement les opérations d’entretien 
- De maintenir perméable à l’air et à l’eau la surface de ces dispositifs… 

 
Le propriétaire, le maître d’ouvrage ou le cas échéant le locataire tiennent à jour un carnet d’entretien 
(ou un cahier de vie pour les installations de traitement des eaux usées qui reçoivent une charge brute 
de pollution organique correspondant à plus de 20 habitants) où ils répertorient toutes les interventions 
d’exploitation et de maintenance ayant eu lieu sur l’installation, et transmettent annuellement la copie 
de ce document au SPANC. 
 
 

Chapitre 9 : dispositions financières 
 
 
Article 28 : types de redevances et personnes redevables 
Le SPANC est qualifié de service public industriel et commercial. Il est financé uniquement par des 
redevances versées par ses usagers, conformément aux articles R 2333-121 à R 2333-132 du Code 
Général des Collectivités territoriales,  
Les contrôles réalisés par le SPANC constituent des prestations qui permettent aux usagers mentionnés 
à l’article 3 d’être en conformité avec les dispositions législatives et règlementaires applicables en 
matière d’assainissement non collectif. 
Les redevances d’assainissement non collectif doivent assurer l’équilibre du budget du SPANC. Elles 
sont exclusivement destinées à financer les charges de ce service. 
 
Le SPANC perçoit les redevances suivantes :  

- Les redevances des contrôles des installations neuves ou à réhabiliter facturées forfaitairement 
à la conception puis à la réalisation au demandeur  

- La redevance contrevisite en cas de travaux incomplets ou malfaçons sera facturée au 
propriétaire de l’immeuble 

- La redevance pour contrôle diagnostic d’une installation d’assainissement non collectif dans le 
cas d’un premier contrôle facturée au propriétaire de l’immeuble 

- La redevance d’accès au service, comprenant un contrôle périodique de l’installation facturée à 
l’usager du service 
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- La redevance de diagnostic dans le cadre de cession d’immeuble facturée forfaitairement à la 
personne qui en fait la demande, ou au propriétaire si le demandeur (notaire, agence 
immobilière) disposait d’un mandat   

- La redevance rendez-vous complémentaire en cas de contrôle exceptionnel est facturée au 
demandeur 

- La redevance analyse facturée forfaitairement au propriétaire de l’immeuble en cas de constat 
de pollution  

- La redevance sanction pour obstacle à l’accomplissement des missions de contrôle facturée à 
l’usager du service 

- La redevance dans le cadre du contrôle annuel de la conformité des installations comprises 
entre 21 et 199 EH  

 
Conformément à l’article L2224-12-2 du code général des collectivités territoriales, le tarif des 
redevances mentionnées est fixé par des délibérations du Conseil Communautaire. Leur montant est 
révisable. 
 
Les tarifs sont communiqués à tout usager du SPANC qui en fait la demande. En outre, tout avis 
préalable de visite envoyé avant un contrôle mentionne le montant qui sera facturé par le SPANC au 
titre de ce contrôle.  
 
Pour chacun des types de redevances mentionnés, le tarif peut prévoir des montants forfaitaires 
différents pour des catégories distinctes d’installations d’assainissement non collectif. Les catégories 
sont déterminées en fonction de la taille des installations et de la filière mise en œuvre. 
 
Article 29 : recouvrement des redevances d’assainissement non collectif 
Le recouvrement de la redevance assainissement non collectif est assuré par le SPANC par le biais du 
Trésor Public, comme en matière de contribution directe. La collectivité émet un titre exécutoire 
recouvré par le comptable public. 
 
Tout redevable rencontrant des difficultés pour payer le montant d’une facture qui lui a été adressée 
par le SPANC doit en informer le Trésor Public avant la date limite de paiement indiquée sur la 
facture afin de prétendre à un échelonnement du paiement. 
 
En cas de retard de paiement, le taux règlementaire de majoration des montants de redevances 
concernés sera appliqué. En outre, toute procédure légale, en vue d’assurer le recouvrement de la 
facture, peut être engagée. 
 
En cas de décès d’un redevable du montant d’une ou plusieurs redevance(s) mentionnée(s) à l’article 
28, ses héritiers ou ayants-droit lui sont substitués pour le paiement dans les mêmes conditions. 
 
Cas particuliers 

- L’usager qui raccorde effectivement son immeuble ou son activité à un réseau collectif de 
collecte des eaux usées, n’acquitte plus la redevance de contrôle à compter de l’année de 
commencement des travaux. 

- Dans le cas où la facturation de la redevance annuelle serait prélevée sur la facture d’eau, 
l’usager non abonné au service public d’eau raccordé à un puits dispose d’une facturation 
forfaitaire de la redevance  
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Chapitre 10 : sanctions, voies de recours et dispositions diverses 
 
 
Article 30 : facturation en cas de non-respect du rendez-vous fixé 
Le SPANC doit assurer le contrôle des dispositifs d’assainissement non collectifs conformément à 
l’article L 2224-8 du code Général des Collectivités Territoriales introduit par la Loi sur l’eau du 31 
décembre 2006 et l’arrêté du 7 septembre 2009.  
 
On appelle obstacle mis à l’accomplissement des missions de contrôle, toute action de l’occupant  
ayant pour effet de s’opposer à la réalisation du contrôle du SPANC, en particulier : 

- Refus explicite ou implicite d’accès aux installations à contrôler quel qu’en soit le motif, suite 
à un avis préalable de visite adressé par le SPANC,  

- Absence aux rendez-vous fixés par le SPANC à partir du 2ème rendez-vous sans justification, 
- Report abusif des rendez-vous fixés par le SPANC à compter du 3ème report, 
- Absence de réponse à la mise en demeure du SPANC adressé au propriétaire, 

 
Dans ces cas, les agents du SPANC constatent l’impossibilité matérielle dans laquelle ils ont été mis 
d’effectuer l’intervention prévue. Ce constat est notifié à l’usager. 
 
Ce dernier est astreint au paiement d’une somme au moins équivalente à la redevance qu'il aurait 
payée, et qui peut être majorée dans une proportion fixée par le conseil communautaire dans la limite 
de 100 % (article L 1331-8 du Code de la Santé Publique). Cette pénalité pourra être appliquée 
annuellement tant que le contrôle ne sera pas réalisé.  
 
Article 31 : sanctions en cas d’absence d’installation d’assainissement non collectif ou de 
mauvais fonctionnement d’une installation d’assainissement non collectif 
Rappel : tout immeuble doit être équipé d’une installation d’assainissement non collectif conforme à la 
réglementation et maintenue en bon état de fonctionnement. L’absence d’installation d’assainissement 
non collectif ou le mauvais état de fonctionnement de cette dernière, expose le propriétaire de 
l’immeuble au paiement de la pénalité dont le montant est équivalent à la redevance de contrôle, 
pouvant être majoré jusqu’à 100% (article L1331-8 du code de la santé publique).  
 
En cas d’absence d’installation d’assainissement non collectif le propriétaire dispose d’un délai de 6 
mois (correspondant au meilleur délai) pour se mettre en conformité avec la réglementation, à compter 
de la réception du rapport de visite du SPANC concluant à l’absence d’installation. 
 
Lorsque le rapport de visite exige la réalisation de travaux dans un délai de 4 ans, notamment pour les 
installations qui présentent un danger pour la santé des personnes ou un risque de pollution pour 
l’environnement, et si ces travaux ne sont pas réalisés dans le délai exigé, le propriétaire s’expose au 
paiement de la dite sanction. 
  
L’application de la pénalité intervient après constat par le SPANC que les travaux n’ont pas été 
réalisés, et après avoir averti le propriétaire des risques de sanctions encourus.  
Le propriétaire est astreint au paiement de la sanction jusqu’à ce qu’il se soit conformé à la 
réglementation. Le SPANC peut venir constater la situation tous les ans. 
 
Par ailleurs, l’usager demeure responsable devant la loi des pollutions engendrées par un défaut de 
conception, de réalisation, de fonctionnement ou d’entretien. 
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Les infractions sont constatées, soit par les agents et officiers de police judiciaire qui ont une 
compétence générale, dans les conditions prévues par le Code de la procédure pénale, soit, selon la 
nature des infractions, par les agents de l’Etat ou des collectivités territoriales, habilités et assermentés 
dans les conditions prévues notamment par l’article L.1312-1 du Code de la santé publique, l’article 
L.152-1 du Code de la construction et de l’habitation, les articles L. 160-4 et L.480-1 du Code de 
l’urbanisme ou par les articles L216.6, L218.73 ou L 432.2 du Code de l’environnement. 
 
Dans le cadre de ses pouvoirs de police, le maire peut dresser des procès-verbaux en cas de 
manquements aux lois et règlements, notamment en cas de rejets constituant ou pouvant constituer un 
danger pour la salubrité, la santé publique et la préservation de l'environnement. 
Elles peuvent donner lieu à une mise en demeure et éventuellement à des poursuites devant les 
tribunaux compétents. 

En cas de danger avéré pour la santé publique ou de risque avéré de pollution de l’environnement, une 
copie du constat est adressée au maire et à la présidence du groupement de communes.  
 
Dispositifs recevant une charge de pollution correspondante comprise entre 21 et 199 EH  
En cas de non envoi des éléments pour réaliser le contrôle annuel de la conformité au titre de l’arrêté 
du 21 juillet 2015 après deux relances du SPANC, le propriétaire s’expose à une amende dont le 
montant peut être une majoration de 100 % de la redevance du contrôle périodique. 
 
Article 32 : voies de recours des usagers 
Toute réclamation concernant le montant d’une facture, ainsi que toute demande de remboursement 
d’une somme qu’un usager estime avoir indûment versée, doit être envoyés par écrit au SPANC 
accompagnée de toutes justifications utiles. La réclamation ne suspend pas l’obligation de paiement. 
Le SPANC est tenu de produire une réponse écrite et motivée à toute réclamation ou demande de 
remboursement présentée dans ces conditions, dans un délai maximal de 2 mois 
 
L’usager peut effectuer par simple courrier une réclamation sur tout autre sujet. Le SPANC est tenu 
d’effectuer une réponse écrite et motivée dans un délai de 2 mois. 
 
En cas de désaccord avec la réponse effectuée par le SPANC dans le cadre d’une contestation, ou avec 
une sanction ou une pénalité appliquée par le SPANC, le propriétaire ou usager concerné peut adresser 
un recours auprès de la présidence de la Communauté de Communes par simple courrier adressé en 
recommandé avec AR dans les 2 mois suivant la notification de la décision contestée. Cette demande 
de réexamen du dossier doit être justifiée par des arguments factuels et juridiques, et accompagné de la 
décision contestée. 
 
La présidence de la Communauté de Communes dispose d’un délai de 1 mois à réception du courrier 
pour : 

- Soit répondre favorablement au réexamen du dossier. Dans ce cas la décision sera transmise au 
demandeur dans un délai de 2 mois 

- Soit rejeter la demande de réexamen du dossier sur la base d’arguments juridiques ou factuels 
 
Voie amiable :  
Dans le cas où le différend avec le SPANC ne serait pas résolu, l’usager peut saisir directement et 
gratuitement le défenseur des droits (informations et coordonnées disponibles sur 
www.defenseurdesdroits.fr).  
Les litiges liés aux seules missions (réglementaires) de contrôle exercées par le SPANC ayant fait 
l’objet de décisions prises par délibération, sont exclus du champ de compétences de la Médiation de 
l’Eau qui ne traite que des litiges de consommation. 



Règlement de service du SPANC   Page 23 
Communauté de Communes du Pays de Pontchâteau- Saint-Gildas-des-Bois 
 

Dans le cas où la collectivité réalise les missions facultatives (construction, réhabilitation ou 
d’entretien d’installation d’assainissement non collectif), le consommateur peut saisir le médiateur de 
l’eau (article R. 616-1 du code de la consommation). Cette saisie n’est possible qu’au-delà du délai du 
traitement de la réclamation en interne, à savoir deux mois ou si la réponse ne donne pas satisfaction 
au consommateur.  
Les coordonnées de la médiation sont: www.mediation-eau.fr / Médiation de l’eau BP 40 463 75366 
Paris Cedex 08 
 
Voie contentieuse : 
Les modes de règlement amiables des litiges susmentionnés sont facultatifs. L’usager peut donc à tout 
moment saisir les tribunaux compétents. Toute contestation portant sur l’organisation du service 
(délibérations, règlement de service…) relève de la compétence exclusive du tribunal administratif. 
Les litiges individuels entre propriétaires ou usagers concernés, et SPANC relèvent de la compétence 
des tribunaux judiciaires. 
 
 

Chapitre 11 : dispositions d’application 
 
 
Article 33 : diffusion du règlement 
Le règlement du SPANC est remis au propriétaire, et le cas échéant à l’occupant :  

- Par courrier avec l’avis sur l’examen préalable de la conception pour les installations neuves ou 
réhabilitées, 

- Lors du diagnostic initial ou du contrôle périodique de bon fonctionnement 
 
Il est également : 

- Mis à disposition au service du SPANC de la Communauté de Communes du Pays de 
Pontchâteau-Saint-Gildas-des-Bois 

- Téléchargeable sur le site internet de la CCPSG, 
- Transmis par courrier sur simple demande orale ou écrite. 

 
Article 34 : date d’entrée en vigueur du règlement 
Le présent règlement entre en vigueur dès son approbation par le conseil communautaire et sa 
transmission à l’autorité préfectorale. 
Il sera affiché dans les mairies des communes membres de la Communauté de Communes et transmis 
à chaque usager du service. 
Tout règlement de service antérieur, concernant l’assainissement non collectif, est abrogé à compter de 
la même date. 
 
Article 35 : modifications du règlement 
Des modifications au règlement du service public d’assainissement non collectif pourront être 
discutées et adoptées par la même procédure que celle suivie pour l’établissement du règlement initial. 
Toutefois, ces modifications devront être portées à la connaissance des usagers du service, trois mois 
avant leur mise en application. 
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Article 36 : clauses d’exécution 
La présidence de la Communauté de communes du Pays de Pontchâteau / Saint Gildas des Bois, les 
maires des communes membres, ses représentants, les agents du SPANC, l’agent comptable de la 
CCPSG et le receveur principal de Trésorerie de Pontchâteau, sont chargés, chacun en ce qui les 
concerne, de l’exécution du présent règlement. 
 
 
 
   Règlement fait à Pontchâteau, 
 
 

Approuvé le 21 septembre 2017, 
   
   
   Par : 
 
   Véronique MOYON  
   Présidente 

               
    


